Les services du Premier ministre viennent de publier, le document budgétaire, dit jaune, intitulé « effectifs des cabinets ministériels ».

Depuis plus de dix ans, je procède à l’examen de ce document qui, de ce fait, est devenu plus complet.

J’ai donc analysé le document qui fait état des éléments disponibles au 1er août 2018.

Je constate que les effectifs et les rémunérations des cabinets ministériels, du gouvernement d’Edouard Philippe progressent à un rythme modéré (+1,6% pour les premiers, +2,6% pour les secondes). 

Les cabinets ministériels comportent deux types de personnel : les membres de cabinet au sens habituel du terme, c’est à dire ceux qui sont nommés au Journal Officiel. Ils s’élèvent à 486 personnes (contre 480 en 2017). Mais ces conseillers sont secondés par un personnel chargé des fonctions de support (sécurité, secrétariat, intendance, chauffeurs …) sans lesquels le cabinet ne pourrait fonctionner.

Le nombre de ces « personnels support » s’élève à 2066 (contre 2040 auparavant). Ce qui amène à un effectif global des cabinets de 2366 personnes (contre 2328 en 2017 soit une progression de 1,6%).

ORIGINES DU PERSONNEL
Les membres du cabinet ont trois origines : des fonctionnaires, issus du ministère concerné. Ils continuent de percevoir leur rémunération habituelle augmentée d’une « prime de cabinet » (appelé indemnité de sujétions particulières). 

Seconde catégorie de fonctionnaires, ceux qui sont mis à disposition par des ministères (ou d’autres institutions publiques). Le cabinet rembourse aux ministères concernés la rémunération des intéressés, qui touchent en outre l’indemnité de sujétions particulières.

Enfin, la troisième catégorie concerne les membres recrutés directement par contrat, issus généralement du secteur privé, et dont la rémunération est déterminée par chaque ministre.

Le tableau suivant fait apparaître l’origine des personnels de cabinet en 2018 :

	Origines des personnels
	Conseillers de cabinet
	Personnel support

	Fonctionnaires du ministère
	24%
	70%

	Mis à disposition
	30%
	20%

	Contractuels
	46%
	10%


Le recrutement du personnel support s’effectue essentiellement dans le ministère d’origine, ce qui explique la stabilité de ces effectifs quel que soit le gouvernement.

Concernant les conseillers ministériels, un peu moins de la moitié proviennent du secteur privé, et sont recrutés par contrat, dont la durée est liée à celle du ministre.

EVOLUTION DES EFFECTIFS
Les chiffres qui figurent dans les tableaux suivants concernent les personnels civils (à l’exclusion des onze conseillers militaires des cabinets du premier ministre et du ministre des armées. Par contre les personnels militaires qui exécutent des tâches d’intendance sont comptés dans le personnel-support).

1. Conseillers ministériels

	
	2018
	2017
	Evolution

	Premier ministre
	59
	56
	+3

	Gouvernement
	241
	232
	+9

	Ensemble
	300
	288
	+12


2. Personnel-support

	
	2018
	2017
	Evolution

	Premier ministre 
	427
	424
	+3

	Gouvernement
	1639
	1616
	+23

	Ensemble
	2066
	2040
	+26


3. Effectif global des cabinets (1+2)

	
	2018
	2017
	Evolution

	Premier ministre 
	486
	480
	+6

	Gouvernement
	1880
	1848
	+32

	Ensemble
	2366
	2328
	+38


Il en ressort une légère progression des effectifs (+1,6% pour l’ensemble, soit 4% pour les conseillers et 1% pour le personnel support).

Entre ces deux années, le « périmètre » gouvernemental est resté le même. Seul un nouveau secrétaire d’état auprès du ministre des comptes publics apparaît en 2018 mais deux cabinets ont fusionné.

Au total le nombre des cabinets ministériels s’élève à 30, en 2017 comme en 2018 (29 ministres et le chef du gouvernement).

La composition du personnel support fait apparaître quelques situations étonnantes parmi les ministères (le cabinet du Premier ministre fait l’objet d’une analyse particulière)

	
	2018
	2017
	Evolution

	Protection du ministre
	125
	122
	+3

	Sécurité des bâtiments (dont huissiers)
	152
	169
	-17

	Secrétariat
	946
	901
	+45

	Intendance (hotellerie-cuisine)
	204
	216
	-12

	Chauffeurs
	212
	208
	+4

	Ensemble
	1639
	1616
	+23


1. Concernant la sécurité, quatre ministres disposent d’une protection renforcée : l’Intérieur (24 personnes) les affaires étrangères et le ministre des armées (19 personnes) et la ministre des justices (12 personnes). Dans les autres ministères, la protection du ministre est assurée par deux agents.

2. Le personnel d’intendance (cuisine + hôtellerie) est particulièrement fourni au ministère des armées (73 personnes, essentiellement des militaires), au ministère des affaires étrangères (38 personnes) au ministère de l’écologie (24 personnes) au ministère de l’intérieur (19 personnes), à l’éducation nationale (15 personnes) et dans les locaux du ministère des finances à Bercy : 11 pour le ministre de l’économie, 12 pour le ministre des comptes publics, et 5 pour chacun des deux secrétaires d’état soit au total 33 personnes. On relève également deux ministères bien dotés sur ce plan : la justice (12 personnes) et le ministère de la cohésion des territoires (10 personnes). A l’opposé, aucun personnel d’intendance n’existe au ministère des transports, et un seul apparaît au ministère du travail. Manifestement certains ministères reçoivent plus que d’autres.

3. Concernant les chauffeurs, le document ne fait apparaître aucun chauffeur au ministère de l’intérieur. Cette anomalie, qui subsiste d’année en année, est liée au fait que le ministre de l’intérieur utilise le parc automobile de la police, particulièrement fourni. A l’opposé certains ministères disposent d’un nombre important de chauffeurs 18 à la justice et à la santé, 16 à l’agriculture, 12 au travail et aux affaires étrangères, 11 aux sports, 30 à Bercy (pour 4 ministres) et 22 à l’écologie (pour 3 ministres). Sachant qu’un ministre dispose de deux chauffeurs, les personnels en surplus sont affectés au cabinet du ministre (sauf dans les ministères où n’existent que deux chauffeurs comme aux transports, chez le porte parole du gouvernement, et au secrétariat d’état aux armées.

LES EFFECTIFS A MATIGNON
Le cabinet du Premier ministre, on l’a vu, comprend au total 486 personnes, soient 59 conseillers et 427 personnels-support. Cet effectif, qui n’est pas concerné par les plafonds d’emploi imposés aux ministres, est d’une grande stabilité dans le temps comme l’indique le tableau suivant (qui ne prend pas en compte la quinzaine de personnels militaires affectés à l’intendance).

	
	2008
	2011
	2012
	2014
	2016
	2017
	2018

	Cabinet
	64
	52
	53
	45
	56
	56
	59

	Personnel Support
	416
	403
	403
	405
	408
	406
	410

	Ensemble
	480
	455
	456
	450
	464
	462
	469


Le Premier ministre dispose d’une protection renforcée (une quarantaine de personnes) d’un nombre important de personnel affecté à la sécurité des bâtiments, (136 personnes) car ces derniers sont nombreux et dispersés, et d’un personnel d’intendance conséquent (60 civils et 17 militaires) pour faire face à des réceptions nombreuses. Par contre le nombre de chauffeurs est modéré (14 au total) et en réduction (20 en 2012). 

LES REMUNERATIONS
Longtemps, ce document sur les cabinets ministériels était incomplet en ce qui concerne les rémunérations. Il s’est progressivement amélioré et, depuis l’année dernière (2017) fait apparaître l’ensemble des rémunérations des personnels, ce qui facilité les comparaisons d’une année sur l’autre.
En 2018, le coût (en personnel) du gouvernement d’Edouard Philippe s’élève à 120 millions d’euros (27,7 pour le cabinet du Premier ministre et 92,2 millions pour les cabinets ministériels). Soit 3,2 millions par ministère.
En 2017, ce coût était de 117 millions (27,2 pour le cabinet du Premier ministre et 89,7 millions pour les cabinets ministériels).

D’une année sur l’autre, la progression atteint +2,6%.

Si l’on s’en tient à la rémunération moyenne d’un conseiller ministériel, on obtient les chiffres suivants (en euros, mensuels).

	
	2018
	2017

	Premier ministre
	10 504
	10 584

	Gouvernement
	9318
	9186


On constate une progression modérée de la rémunération moyenne ( +1,4% pour un cabinet ministériel et une baisse de 0,7% pour un conseiller du Premier ministre), plutôt satisfaisante au regard de l’explosion (+20,5%) constatée l’an dernier.

Toutefois, l’analyse ministère par ministère conduit à nuancer cette appréciation car la rémunération moyenne d’un conseiller ministériel augmente dans 12 ministères dans des proportions choquantes voire scandaleuses compte tenu du contexte économique et financier de l’année 2018 et en particulier de l’évolution des rémunérations dans la fonction publique. La diminution qui apparaît dans six cabinets, et la stabilité (à haut niveau) dans onze cabinets n’est pas de nature à occulter ces augmentations comme le fait apparaître le tableau suivant.

La rémunération mensuelle brute dans les cabinets ministériels en 2018 (en euros)

	Ministère
	Montant moyen 
	Evolution / 2017

	Santé
	11 084
	=

	Travail 
	10 563
	+7,1%

	Justice
	10 286
	=

	Intérieur
	10 068
	=

	Finances
	10 055
	=

	SE Affaires étrangères
	9928
	+17,2%

	Education nationale
	9862
	=

	Affaires étrangères
	9499
	-5,4%

	SE handicapés
	9489
	+6,7%

	Comptes publics
	9463
	=

	SE comptes publics
	9452
	nouveau

	SE numérique
	9367
	=

	Armées
	9270
	=

	Outre-Mer
	9215
	+10,1%

	Porte parole
	9180
	+27,6%

	SE Egalité f/h
	9078
	+25,9%

	SE armées
	9046
	-19,9%

	Culture
	8972
	+8%

	Ecologie
	8949
	=

	Affaires européennes
	8914
	+4,9%

	Transports
	8903
	+6,2%

	Sports
	8896
	+2,9%

	Enseignement supérieur
	8840
	+2,6%

	Cohésion des territoires
	8805
	-3,2%

	Ministre auprès du ministre de l’Intérieur
	8633
	-13,5%

	Agriculture
	8607
	+10,2%

	SE finances
	8554
	-15%

	SE cohésion des territoires
	7895
	=

	SE relations avec le parlement
	7840
	-3%


La lecture de ce tableau est édifiante. La stabilité des rémunérations se constate dans les cabinets où elles étaient les plus élevées, les augmenter à nouveau serait perçu comme de la provocation.

Par contre les augmentations constatées dans 12 cabinets atteignent des taux élevés, sans commune mesure avec l’évolution des rémunérations dans la fonction publique. L’importance et l’ampleur de ces progressions ne sont pas compensées par la diminution qui apparaît dans 6 ministères dont le taux est souvent faible (à l’exception de trois cabinets où elle atteint -15%).

D’une manière générale le niveau des rémunérations en cabinet ministériel dépend de plusieurs facteurs : administration d’origine (un haut fonctionnaire des finances est mieux payé qu’un membre du tribunal administratif par exemple) ancienneté et grade de l’intéressé. En outre, il n’existe pas de cadrage des rémunérations en fonction de l’emploi de cabinet occupé. Dans ces conditions, le niveau de la rémunération est déterminé par le ministre, qui dispose en outre des primes de cabinets dont le montant est compris dans la rémunération évoquée précédemment. 

Le tableau ci-dessous montre l’évolution de cette rémunération individuelle et moyenne dans les cabinets ministériels (en euros)

	2010
	7213
	

	2011
	8198
	+13,6%

	2012
	7556
	-7,8%

	2013
	7655
	+1,3%

	2014
	8011
	+4,6%

	2015
	7794
	-2,7%

	2016
	7624
	-2,1%

	2017
	9186
	+20,5%

	2018
	9318
	+1,4%


Concernant le personnel support, il est impossible de calculer une rémunération individuelle car le montant de la rémunération est fourni globalement sans distinguer les catégories d’emploi. Or entre un policier, un huissier, une secrétaire, un maitre d’hôtel les rémunérations sont très différentes. Une rémunération moyenne n’aurait donc aucune signification. Une plus grande précision en ce domaine serait utile et nécessaire.

LES REMUNERATIONS A MATIGNON
Depuis que j’effectue ces analyses, il apparaît que la rémunération des conseillers du Premier ministre est supérieure à celle des cabinets ministériels. C’est la cas en 2018, avec un montant moyen de 10 504 euros, supérieur de 13% à la rémunération moyenne des cabinets ministériels (en 2017, cet écart était de 15%).

Le tableau suivant fait apparaître l’évolution de cette rémunération

	2010
	2012
	2014
	2016
	2018

	9415
	9721
	10 712
	10 246
	10 504

	
	+3,3%
	+10,2%
	-4,3%
	+2,5%


LES PRIMES DE CABINET
Longtemps distribuées en toute opacité, et en liquide, en provenance des fonds spéciaux du gouvernement, elles ont été supprimées par Lionel Jospin, alors Premier ministre, en 2002. Elle ont été remplacées par des indemnités de sujétions particulières (ISP) qui figurent sur la fiche de paie et sont soumises à l’impôt/

Chaque ministère dispose d’un montant global de primes dont on ignore les critères de calcul. Dans chaque ministère, il revient au ministre d’affecter ces sommes au personnel de cabinet, selon des critères qui, là non plus, ne sont pas rendus publics. Il en résulte une grande diversité dans les montants versés (en particulier entre les conseillers de cabinet et le personnel support et, au sein du personnel support, entre les catégories d’emplois occupés).

Le montant global des ISP s’élève à 21,5 millions d’euros, 6,8 versés à 218 conseillers ministériels (soit 75% des effectifs) et 14,7 millions attribués à 2345 personnels-support. En effet, ces ISP peuvent être attribuées à des agents, hors cabinet, qui concourent au fonctionnement et aux activités des cabinets.

Le montant unitaire mensuel des primes aux conseillers, qui atteint 2887 euros en moyenne varie beaucoup selon les ministères, comme on peut le constater ci-dessous : 

Montant mensuel moyen unitaire des ISP (euros)

	Sports
	5425

	Finances
	5080

	SE comptes publics
	4309

	Ecologie
	4176

	Ed. Nationale
	4120

	Travail
	4047

	Intérieur
	3833

	Comptes publics
	3345

	Santé
	3282

	Affaires étrangères
	3030

	SE affaires européennes
	3030

	Enseignement supérieur
	2917

	Transports
	2916

	Armées
	2913

	Justice
	2728

	Ministre auprès de l’intérieur
	2585

	Outre-Mer
	2460

	Culture
	2365

	Cohésion des territoires
	2037

	SE auprès des finances
	1910

	Agriculture
	1127

	SE handicapés
	1122

	SE relations F/H
	731

	SE relations avec le Parlement
	614


On relève que les écarts sont plus élevés que pour la rémunération (1 à 9). 

Quelle part de la rémunération représentent ces indemnités ? 

Il est possible de le savoir pour les dix ministères où les indemnités sont versées à tous les membres de cabinets. Dans ce cas, les proportions varient de 39% Armées), 33% (SE affaires européennes), 32% (affaires étrangères), 27% (Justice), 26% (Culture), 12% (SE handicapés)  et (SE Armées), 8% (SE relations avec le Parlement, SE chargée de l’égalité F/H, SE chargé du Numérique).

Concernant les personnels-support, pour les mêmes raisons qu’exposées plus haut, le montant moyen de l’ISP ne présente aucune signification.

LA PLACE DES FEMMES
Alors même que le gouvernement comporte un secrétariat d’Etat à l’égalité Femmes/hommes, il n’est pas inutile d’analyser sous cet angle la composition des cabinets ministériels.

Je relève tout d’abord que le cabinet de la secrétaire d’Etat à l’égalité Femmes/Hommes est strictement paritaire tant au niveau du cabinet (2/2) qu’au niveau du personnel support (12/12), bel exemple !

A l’opposé, deux cabinets de ministres femmes ne comportent aucune femme. Beau contre-exemple !

Au delà de ces deux cas particuliers et symboliques, on relève que les femmes constituent 37% des cabinets ministériels « strict » et 47% des effectifs du personnel support soit une proportion semblable à celle de l’année dernière.

Toutefois, l’analyse par fonction, montre que la parité est loin d’être atteinte partout :

Taux de féminisation des cabinets ministériels

	
	Total
	Femme
	%
	Rappel % 2017

	Directeurs et adjoints
	58
	14
	24%
	26%

	Chefs de cabinet et adjoints
	39
	15
	38%
	47%

	Conseillers
	214
	87
	41%
	38%

	
	
	
	
	

	Fonction support
	
	
	
	

	Protection
	165
	10
	6%
	7%

	Sécurité (huissiers)
	287
	55
	19%
	17%

	Assistance (secrétariat)
	1107
	829
	75%
	78%

	Intendance 
	281
	80
	29%
	17%

	Chauffeurs
	226
	5
	2%
	2%


Conclusion

Dans le domaine des cabinets ministériels, le gouvernement d’Edouard Philippe a doublement innové lors de sa constitution en 2017 = réduction drastique des effectifs et en même temps explosion des rémunérations. Un an plus tard, que constate t-on ?

Malgré une légère augmentation (+1,6%) les effectifs restent parmi les plus faibles des cabinets ministériels de la Vème République. 

Par contre les rémunérations continuent à augmenter non pas tant de manière générale (+2,6% globalement taux qui n’est toutefois pas négligeable) que dans 12 ministères où le salaire moyen d’un conseiller progresse dans des proportions importantes qui sont choquantes au vu de la politique salariale dans la fonction publique, et alors même que les traitements de départ étaient déjà élevés. Côté rémunérations individuelles, c’est le cabinet le plus dispendieux de la Vème République, au point que l’on peut estimer qu’un membre de cabinet sur trois perçoit une rémunération supérieure à celle de son ministre (9940 euros brut).
Au total, le gouvernement d’Edouard Philippe coûte en personnel 120 millions (dont 27,7 pour le cabinet du Premier ministre), soit un coût moyen par ministre de 3,2 millions d’euros.
